
PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL DE POLICE 
SEANCE DU 4 NOVEMBRE 2025 

PRESENTS : 
M. DE RO, Bourgmestre de Nivelles – Président 
M. COURONNE, Bourgmestre de Genappe, Président f.f. 
Mmes et MM. CHARLIER, DALNE, DELFERRIERE, DELMOTTE, GIROUL, HUART, LAURENT, 
SEMAILLE, VALEMBOIS, VERTENUEIL, WYBO, Conseillers de Nivelles 

Mmes et MM. CAMBIER, DELABYE, GIRBOUX, LÖWENTHAL, MAINFROID, SCARNIERE, 
Conseillers de Genappe 
M. NEYMAN, Chef de corps 
M. SNYERS, Secrétaire 

 

 

Séance publique 
1. Procès-verbal de la séance du 7 octobre 2025 – Approbation 
2. Personnel – Prestations de serment 
3. Personnel - Mobilité 2025-05 – Ouverture des emplois 
4. Fonctionnement – Taser – Philosophie de travail 
5. Finances - Indexation des tarifs de location du centre d'entrainement - Décision 
6. Questions d’actualité 

Séance à huis clos 
1. Personnel – Mise à la pension sur demande d’un inspecteur en date du 1er mars 2026 – Information 

 

 
Séance publique 
Objet : Approbation du procès-verbal de la séance du 7 octobre 2025 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 
Vu le procès-verbal de sa séance du 7 octobre 2025 ; 
 

DECIDE 
à l’unanimité 

Article 1 : d’approuver le procès-verbal de la séance du 7 octobre 2025 du Conseil de police. 
 

 
Objet : Personnel – Prestations de serment 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, et notamment 

ses articles 59 et 137 ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police ; 

Considérant la nomination par le Conseil de police réuni à huis clos le 21 juin 2023 de l’inspecteur principal 

Olivier VAN DER STEEN ; 

Considérant que les articles 59 et 137 de la loi du 07 décembre 1998 précisent le texte du serment qui devra 

être prononcé : « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution et aux lois du peuple belge » ; 

 

PREND ACTE 

De la prestation de serment, dans les mains du Président, de M. Olivier VAN DER STEEN; 

 

DECIDE 

à l’unanimité 

Article 1 : de transmettre les actes de prestation de serment à l’autorité de tutelle. 

 

 
Objet : Personnel - Mobilité 2025-05 – Ouverture des emplois 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et notamment 

son article 47 ; 
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Vu la loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services 

de police et portant diverses autres dispositions relatives aux services de police ; 

Vu l’arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police et 

notamment son titre VI ; 

Vu l’arrêté royal du 20 novembre 2001 fixant les modalités relatives à la mobilité du personnel des services 

de police ; 

Vu la circulaire ministérielle GPI 15 du 24 janvier 2002 concernant la mise en œuvre de la mobilité au sein 

du service de police intégrée, structurée à deux niveaux, à l’usage des autorités locales responsables des 

zones de police qui précise les règles de composition de la commission de sélection locale en ce qui 

concerne le recrutement du cadre officier ; 

Considérant le rapport du Chef de corps par lequel celui-ci expose les hypothèses d’ouvertures d’emploi ; 

Attendu qu’il est nécessaire d’envisager la situation la plus défavorable (aucune arrivée et départ massif) 

afin de pallier une carence en personnel qui mettrait à mal l’accomplissement des missions opérationnelles 

que doit assurer la zone de police ; 

Attendu que, suite à une réorganisation interne touchant plusieurs services, un emploi d’inspecteur principal 

gradé superviseur au Service d’Intervention et de Sécurisation sera vacant au 1er trimestre 2026 ; 

Considérant la décision du comité stratégique de la zone de police de remplacer un des deux chiens 

patrouilles par un chien drogue actif ; 

Considérant que l’accès à la formation spécifique de maître-chien « stupéfiants » requiert une désignation 

préalable dans l’emploi spécialisé via la procédure de mobilité ; 

Considérant que l’occupation de cet emploi spécialisé par un membre déjà en service comme maître-chien 

patrouille constitue une réaffectation interne et n’entraîne pas la création d’un emploi supplémentaire ; 

Par ces motifs ; 

Sur proposition du Collège de police réuni le 4 novembre 2025 ; 

 

DECIDE 

à l’unanimité 

Article 1 : d’ouvrir les emplois suivants, via le cycle de mobilité 2025-05 : 

• 1 cadre moyen Gradé superviseur au Service d’Intervention et de Sécurisation ; 

• 1 cadre de base maître-chien stupéfiants ; 

Article 2 : d’approuver les modalités de sélection pour ces emplois à savoir : 

• Interview par le chef de corps du lieu où l’emploi est vacant ; 

• Organisation d’un ou plusieurs tests ou épreuves d’aptitude ; 

Article 3 : de ne pas constituer de réserves de recrutement pour ces emplois ; 

Article 4 : de charger le chef de corps d’informer les autorités fédérales de la présente décision. 

 

 
Objet : Fonctionnement – Taser – Philosophie de travail 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 5 décembre 1992 sur la fonction de police ; 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et notamment 

son article 47 ; 

Considérant que le Chef de corps a présenté en séance les conclusions d’un groupe de travail interne chargé 

d’examiner l’opportunité d’équiper les membres du personnel opérationnel d’« armes moins létales » ; 

Que le groupe de travail est favorable, en principe, à l’introduction de cet équipement au sein de la zone de 

police et exprime une préférence pour le dispositif à impulsions électriques (« Taser 10 ») ; 

Que, à ce stade, aucune décision n’est requise ni proposée quant à l’acquisition de matériel, un cahier spécial 

des charges devant encore être rédigé ; 

Qu’il est dès lors opportun que le Conseil de police soit informé de l’état d’avancement du projet avant toute 

saisine ultérieure pour décision ; 

Considérant les questions et interventions des conseillers de police suivants (retranscrites sur base orale) : 

• M. GIROUL s’interroge sur les cas d’usage concrets au sein de la zone de police Nivelles-Genappe, en 

demandant pour quels types d’interventions le Taser serait effectivement mobilisé et dans quelles 

circonstances précises cet équipement apporterait une valeur ajoutée opérationnelle ? 

• M. GIRBOUX, tout en remerciant pour la présentation et en partageant certains arguments avancés, fait 

référence aux rapports du Comité P et de la Ligue des droits humains et attire l’attention sur la gestion 
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des risques : impact potentiel sur la santé des personnes exposées, risques d’abus, adaptation délicate 

dans une petite ou moyenne zone et insuffisances du cadre juridique. 

Il relève que, compte tenu du nombre limité d’appareils envisagé, l’usage serait de facto restreint et 

que tous les policiers n’en seront pas équipés ; il constate à cet égard l’architecture de formation qui 

sera donnée à tous les policiers alors que l’usage de l’arme sera réservé aux équipes d’intervention ; 

Il s’enquiert en outre de l’existence ou non d’un mode dit « contact » provoquant des douleurs. 

M. GIRBOUX demande des précisions budgétaires sur le coût de la formation initiale annoncé à 

30.000,00€ la première année, et s’il sera nécessaire de prévoir un budget similaire pour les formations 

continues les années suivantes ? 

M. GIRBOUX insiste en outre sur les exigences de transparence et de traçabilité : il demande si le fait 

de dégainer le Taser déclenche automatiquement l’enregistrement de la bodycam, et souligne 

l’importance de conserver des images des interventions en cas d’incident afin de permettre une analyse 

a posteriori par le management et un ajustement des formations ; 

M. GIRBOUX sollicite enfin des précisions sur ce que prévoit la procédure interne pour le suivi médical 

des personnes ayant fait l’objet d’un tir de Taser, ainsi que sur la production éventuelle d’un rapport 

annuel – de type rapport moral – rendant compte de l’utilisation de cette arme ; 

• Mme SEMAILLE remercie pour la présentation, se déclare convaincue de l’utilité de l’outil tant pour la 

sécurité des policiers que pour celle des personnes lors des interventions, et illustre son propos par un 

événement survenu au parc de la Dodaine, estimant qu’un Taser aurait pu, dans un cas similaire, éviter 

une escalade et limiter le chaos ; 

• M. GIROUL demande si des créneaux de formation spécifiques seront organisés au stand de tir, y compris 

au bénéfice d’autres zones de police, avec la possibilité de mettre à disposition le matériel 

d’entraînement de la zone Nivelles-Genappe (casque VR) ; 

• Mme CHARLIER soulève que les présentations faites ont toujours montré l’emploi du Taser sur un individu 

seul et s’enquiert de l’utilisation sur des groupements de personnes, notamment lors de manifestations 

ou de mouvements de foule. Elle interroge en outre la gestion logistique des cartouches/dards arrivant 

à péremption et les modalités d’élimination ; 

• Mme DELABYE demande la durée de vie des dards et les périodicités de remplacement recommandées ; 

• Mme VALEMBOIS relève que le modèle Taser 10 offrirait une portée d’environ 13 mètres et observe que 

la durée d’incapacitation est courte. Elle demande, en conséquence, comment l’augmentation de la 

distance d’engagement s’articulerait avec les techniques d’interpellation et de menottage afin d’éviter 

toute perte de contrôle de la situation ? 

• M. HUART abonde dans le sens du Chef de corps quant à l’évolution de phénomènes dans les grandes 

villes susceptibles d’essaimer vers notre territoire. Il plaide pour un investissement préventif plutôt que 

réactif. Il demande par ailleurs si des particuliers peuvent acquérir ce type d’appareil, s’il existe un 

risque de confrontation avec des auteurs équipés et l’existence éventuelle d’un marché parallèle ? 

M. HUART attire aussi l’attention sur l’ergonomie du ceinturon déjà chargé et demande si cet aspect a 

été discuté en concertation syndicale ? Il s’enquiert enfin de l’équipement éventuel d’autres zones du 

Brabant wallon, ainsi que des délais de livraison envisageables ; 

• Mme DELMOTTE demande le poids de l’appareil et sa comparaison avec une arme à feu de service. 

 

DECIDE 

à l’unanimité 

Article 1 : de prendre acte de la présentation du Chef de corps et des conclusions du groupe de travail 

relatives à la philosophie de travail envisagée pour l’équipement des membres du personnel en armes 

moins létales, et plus particulièrement du recours au Taser ; 

Article 2 : de marquer son accord de principe sur l’acquisition de dispositifs à impulsion électrique de type 

Taser 10 pour la zone de police Nivelles-Genappe. 

 

 
Objet : Finances - Indexation des tarifs de location du centre d'entrainement - Décision 

LE CONSEIL DE POLICE 
réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux, et notamment 
son article 33 stipulant que le Titre V de la nouvelle loi communale est applicable à la gestion des biens et 
revenus de la police locale ; 

Vu l’arrêté royal du 5 septembre 2001 portant le règlement général de la comptabilité de la police locale ;  
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Considérant la délibération du Conseil de police du 24 juin 2014 qui décida de fixer les tarifs de location du 
centre d’entraînement sur base de l’indice santé 100,61 ; 

Que cette décision prévoit la possibilité d’indexer annuellement ces tarifs de location ; 
Qu’il s’indique d’indexer les tarifs de location du centre d’entraînement sur base de l’indice santé 136,08 en 

vigueur au mois de novembre 2025 ; 
Considérant l’intervention du conseiller de police M. GIROUL (retranscrite sur base orale), demandant, pour 

les années prochaines, d’informer plus précisément le Conseil de police concernant à l’évolution annuelle 
des tarifs de location du centre d’entraînement ; 

Par ces motifs ; 
 

DECIDE 
à l’unanimité 

Article 1 : d’indexer les tarifs du centre d’entraînement sur base de l’indice santé 136,08 et de les porter à, 
après arrondi : 

- 270€ pour la demi-journée de location du stand de tir ; 
- 475€ pour la journée de location du stand de tir ; 
- 70€ pour la demi-journée de location du dojo ; 
- 270€ pour la vente d’une boîte de 1000 munitions ; 
- 10€ pour la vente de 50 cibles ; 

Article 2 : d’appliquer ces tarifs à partir du 1er janvier 2026 ; 
 

 
Objet : Questions d’actualité 

LE CONSEIL DE POLICE 

réuni en séance publique, 

Vu la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux ; 

Considérant la question du conseiller de police M. HUART : 

« Il me revient que des magasins qui ne sont pas considérés comme étant des "night shops" prolongent 

largement leur activité en dehors des heures normales. 

Ce qui amène à des rassemblements et à des nuisances de voisinage 

Mes questions : 

• combien de magasins sont-ils considérés comme étant "night shop" sur le territoire de la zone ? 

• quelle est la demande de l'autorité administrative pour leur contrôle et celui des petits magasins 

de quartier ? » 

 

Considérant la question du conseiller de police M. CAMBIER (retranscrite sur base orale), demandant quelle 

est l’origine de la recrudescence de nuisances dans le centre de Genappe ces dernières semaines, et si ça 

a un lien avec la présence policière de plus en plus régulière au centre Croix-Rouge ? 

 

ECOUTE 

Les explications du Collège de police et du chef de corps. 

 

 
Séance à huis clos 
 
 PAR LE CONSEIL DE POLICE, 

Pour extrait conforme, 
Nivelles, date que dessus. 

 

Le Secrétaire 
A. SNYERS 
 
 
 
 
 

Le chef de corps 
P. NEYMAN 

Le Président f.f. 
G. COURONNE 

Par ordonnance, 
A. SNYERS 

premier Commissaire divisionnaire 
P. NEYMAN 

Le Bourgmestre 
G. COURONNE 

 


